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Département fédéral de l’environnement, des transports, Berne, le 16 septembre 2026 / VM 

de l’énergie et des télécommunications Révision LTC Sécurité 

2003 Berne 
 
 
Expédition électronique : tp-secretariat@bakom.admin.ch 

Révision partielle de la loi sur les télécommunications (LTC) dans le domaine de la sécurité 
Prise de position du PLR.Les Libéraux-Radicaux 

Madame, Monsieur,  

Nous vous remercions de nous avoir donné la possibilité de nous exprimer dans le cadre de la consultation de 
l’objet mentionné ci-dessus. Vous trouverez ci-dessous notre position. 

Le PLR. Les Libéraux-Radicaux accueille favorablement le projet de révision de la loi sur les télécommunications 
(LTC) mis en consultation par le Conseil fédéral. Le PLR attache une grande importance à des infrastructures de 
télécommunication performantes, résilientes et sûres, qui garantissent en tout temps des services fiables à la 
population, à l’économie ainsi qu'aux autorités. Dans un contexte marqué par l'évolution rapide des technologies 
et l'émergence de nouvelles menaces, le PLR partage l'analyse du Conseil fédéral selon laquelle une adaptation 
du cadre légal est devenue nécessaire afin de renforcer la sécurité et la résilience des infrastructures de 
télécommunication. 

En matière de résilience des infrastructures de télécommunication et de protection contre les cybermenaces (art. 
48a), il est important que l’intervention de l’Etat ne se fasse qu’en cas de lacunes de protection que le marché ne 
peut combler lui-même et qu'elle devrait se limiter à définir, contrôler et faire respecter des normes minimales de 
sécurité fondées sur les standards techniques et les pratiques internationalement reconnus. De plus, il conviendra 
de rester particulièrement attentif aux risques de chevauchement des compétences et de double réglementation. 
L'étendue des compétences déléguées au Conseil fédéral devra également être clairement encadrée afin de 
garantir le respect des principes juridiques, tout en veillant à ce que les mesures adoptées soient techniquement 
réalisables, économiquement supportables et proportionnées. 

Au sujet de la sécurité des infrastructures de télécommunications (art. 48b et 48c), le respect de la liberté 
économique doit être préservé, notamment en ce qui concerne le choix des fournisseurs. Le PLR est favorable à 
une approche fondée sur les risques, proportionnée et technologiquement neutre, plutôt qu’à des obligations 
générales et rigides en matière d’approvisionnement dont le bénéfice concret en termes de sécurité n’est pas 
démontré. S’agissant de l’art. 48b, une éventuelle exigence de diversification devrait être conçue de manière 
nettement plus restrictive, limitée au réseau central (« core network ») et appréhendée au niveau du marché dans 
son ensemble, plutôt qu’imposée à chaque opérateur et à l’ensemble des réseaux. En ce qui concerne l’art. 48c, 
le PLR s’interroge sur sa pertinence. En effet, la disposition confère au Conseil fédéral une compétence 
d’interdiction largement ouverte et illimitée dans le temps, avec des conséquences importantes pour la liberté 
économique et sans contrôle parlementaire suffisant. En cas de situation d’urgence, les instruments de droit 
d’urgence existants offrent déjà une base permettant d’agir tout en garantissant un retour devant le Parlement. 
De plus, il convient d’éviter un « Swiss Finish » qui irait au-delà du cadre européen sans apporter de bénéfice 



 

PLR.Les Libéraux-Radicaux | Secrétariat général | Neuengasse 20 | CH-3011 Berne 

 +41 (0)31 320 35 35 |  www.plr.ch |  info@plr.ch |  /plr.lesliberauxradicaux |  @PLR_Suisse Page 2 / 2 

avéré en matière de sécurité et qui pourrait créer des obstacles opérationnels ainsi que des contraintes 
supplémentaires pour les entreprises suisses. 

Concernant le blocage des numéros de téléphone et des noms de domaines, le PLR estime qu’il est nécessaire de 
lutter contre une utilisation frauduleuse de ces outils. À ce titre, il apparaît pertinent de doter l’administration des 
outils nécessaires sur les plans technique et administratif de pouvoir lutter contre les tentatives d’hameçonnage 
et de diffusion de logiciels malveillants. Le nouvel article 6b, qui introduit une possibilité de blocage, est ainsi 
bienvenu. 

Ainsi, le PLR demande un cadre réglementaire clair, proportionné et prévisible, permettant de réduire l’insécurité 
juridique pour les exploitants et de créer des conditions-cadres favorables à l’investissement, à l’innovation et à 
la concurrence. Ce sont les entreprises disposant de la marge de manœuvre nécessaire qui seront les mieux à 
même de moderniser leurs infrastructures et de répondre rapidement aux nouvelles menaces en matière de 
sécurité. Il est dès lors indispensable d’évaluer de manière rigoureuse les conséquences économiques et 
réglementaires du projet, notamment sur les investissements, la concurrence, la compétitivité des entreprises 
suisses et les relations économiques extérieures. Une analyse d’impact de la réglementation doit permettre de 
vérifier que les mesures envisagées apportent un réel bénéfice en matière de sécurité et que celui-ci justifie les 
coûts et contraintes supplémentaires imposés aux entreprises. Le PLR demande ainsi une réglementation ciblée, 
fondée sur les risques et proportionnée, qui renforce effectivement la résilience des infrastructures sans affaiblir 
les conditions-cadres nécessaires à une économie suisse innovante et compétitive. 

En vous remerciant de l’attention que vous porterez à nos arguments, nous vous prions d’agréer, Madame, 
Monsieur, l’expression de nos plus cordiales salutations. 
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